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Introduction
		 Par Bruno Charbonneau

Tout n’a pas commencé au Mali en 2012. 
Des précédents importants, qu’il ne faudrait 
pas oublier, avaient souligné les faiblesses, 
les limites et les conséquences de l’interven-
tionnisme militaire français en Afrique, ainsi 
que les balises de ses critiques. L’année 
2011 avait été particulièrement mouvemen-
tée avec les fiascos qu’avaient été les inter-
ventions françaises dans la crise électorale 
ivoirienne et dans la guerre de l’OTAN en 
Libye1. De l’avis de plusieurs, l’effondrement 
du régime de Kadhafi était (et reste) l’une 
des causes directes, ou du moins un cata-
lyseur important, de la rébellion au Mali. 
Dans les premiers mois de 2012, donc, le 
président Nicolas Sarkozy n’avait aucun 
appétit que la France se mêle de la crise 
malienne. Sa priorité était l’élection prési-
dentielle française.

Toutefois, Sarkozy allait perdre celle-ci au 
bénéfice de François Hollande. Dès les pre-
miers jours de sa présidence, ce dernier fit 
du conflit malien une priorité de sa politique 
étrangère, débitant les discours familiers de 
la guerre contre le terrorisme pour souligner 
l’urgence de la situation et les raisons pour 

1    Sur le climat franco-africain d’avant le Mali, voir : Bruno 
Charbonneau, « Dreams of Empire  : France, Europe, and 
the New Interventionism in Africa », Modern & Contempo-
rary France, 16:3, 2008, pp. 279-295. Sur la Côte d’Ivoire : 
Bruno Charbonneau, «  The Imperial Legacy of Interna-
tional Peacebuilding  : the Case of Francophone Africa », 
Review of International Studies, 40:3, 2014, pp. 607-630.

lesquelles la communauté internationale 
devait intervenir au Mali. Tout au long de 
l’été et de l’automne 2012, Hollande répéta 
que la France n’enverrait pas de troupes 
en sol malien. Cependant, les hésitations 
de la CEDEAO et de l’Union africaine et la 
montée en puissance des groupes djiha-
distes au nord justifièrent le déploiement 
de l’opération Serval en janvier 2013.

Les années 2013 à 2015 furent une série 
d’occasions manquées pour résoudre les 
conflits et les tensions au Mali. Une mission 
de maintien de la paix des Nations unies — 
la MINUSMA — fut déployée dès avril 2013. 
Mal équipée, mal préparée et dotée de 
troupes peu efficaces, elle prit des années 
avant d’être proprement opérationnelle, 
tout en étant constamment tiraillée entre 
son mandat de « bons offices » et les agen-
das contre-terroristes. La France exigea des 
élections rapides (juillet 2013), en espérant 
stabiliser et normaliser la situation et ainsi 
passer le relais à l’ONU et aux autorités 
maliennes. À l’été 2014, l’opération Serval 
ne quitta pas le territoire malien, mais se 
transforma en opération Barkhane, éten-
dant ainsi la zone des opérations militaires 
françaises aux pays du G5 Sahel et faisant 
de la lutte contre le terrorisme la priorité 
des acteurs internationaux au Sahel. Dans 
ce contexte, l’accord de paix de 2015 devait 
servir, ou du moins ne pas gêner, les efforts 
contre-terroristes.

La suite est bien connue. La situation sécu-
ritaire n’a cessé de se détériorer depuis 
2015, selon les rapports du secrétaire 
général de l’ONU. La montée des violences 
dans les régions du centre et au-delà des 
frontières du Mali a révisé le narratif d’un 
conflit opposant le sud et le nord maliens. 
Les coups d’État au Mali et au Burkina Faso 
ont donné voix à diverses forces et discours 
populistes, laissé entrer le groupe russe 

Wagner et montré la porte de sortie à l’opé-
ration Barkhane en 2022. 

Serval n’avait pas une vocation à long 
terme, mais devait être une intervention 
militaire ponctuelle pour rétablir la stabilité, 
l’intégrité territoriale du Mali et sa légitimité 
démocratique. Ses succès tactiques n’ont 
pas été commués en succès politiques ou 
stratégiques. Ainsi, Serval fut transformée 
en Barkhane pour, officiellement, adres-
ser la nature transnationale du problème 
terroriste. Selon les Français, Barkhane 
répondait à une triple logique : 1) de par-
tenariat avec le G5 Sahel ; 2) de soutien à 
la MINUSMA conformément à la résolution 
2100 du Conseil de sécurité de l’ONU et 3) 
d’adaptation de la réponse militaire à une 
menace transnationale. S’il y a un constat 
à faire en 2023, c’est celui de l’échec de 
l’approche, incapable de résoudre les 
conflits ou même de stabiliser la situation 
sécuritaire. Le blâme de cet échec doit être 
partagé entre la France, les alliés euro-
péens, l’ONU, les organisations régionales 
africaines et plusieurs gouvernements 
ouest-africains, incluant l’État malien. 

Le Centre FrancoPaix a publié de nom-
breuses analyses sur le Mali et le Sahel 
depuis sa fondation en 2016. Ce bulletin 
s’inspire de celles-ci et est composé d’un 
ensemble de textes courts sur divers élé-
ments et aspects de l’héritage de l’inter-
vention française au Mali et au-delà. Que 
reste-t-il de cette intervention ? Quelles 
sont les conséquences immédiates de 
son départ sur la gouvernance malienne 
et les populations du nord du Mali, sur la 
gestion des frontières, sur le Niger, sur la 
MINUSMA ? Kalilou Sidibé, Adam Sandor, 
Yvan Guichaoua, Nina Wilén et Philippe 
Frowd offrent, dans les pages qui suivent, 
leurs analyses. 

Bruno Charbonneau

Directeur du Centre FrancoPaix  
Professeur titulaire, Collège 
militaire royal de Saint-Jean

bruno.charbonneau@cmrsj-rmcsj.ca
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La situation politique au Mali
		 Par Kalilou Sidibé 

La polarisation des orientations politiques 
et sécuritaires et « les choix stratégiques » 
de la transition au Mali, marquée par une 
forte militarisation de l’administration et 
des entreprises d’État, ont créé un contexte 
d’incertitude global quant à la trajectoire 
de cette transition. Le projet de refonda-
tion de l’État n’est ni inclusif ni consensuel, 
comme le montrent d’ailleurs les réticences 
vis-à-vis de l’avant-projet de constitu-
tion et la désignation des responsables 
de l’agence indépendante de gestion des 
élections (AIGE). Le messianisme politique 
en cours au Mali a fracturé la société. Toute 
opposition ou opinion contraire à la poli-
tique adoptée est perçue comme une trahi-
son à la patrie. Les retards accusés dans la 
mise en œuvre du calendrier de la transition 
s’inscrivent dans une logique de confisca-
tion du pouvoir pour arriver au délai non 
avoué de 5 ans au minimum. La gestion de 
la transition au Mali repose sur la ruse et 
le déni en instrumentalisant la fibre patrio-
tique des populations martyrisées par des 
choix politiques hasardeux sous le prétexte 
de la « souveraineté retrouvée ». Ces choix 
ont conduit à la dégradation continue de la 
situation sécuritaire à laquelle s’est ajoutée 
la détérioration de la situation économique 
du pays. Le recours aux instructeurs russes 
n’a pas produit les résultats recherchés  : 

progression des attaques djihadistes vers 
plusieurs localités du sud et graves atteintes 
aux droits de la personne. Le basculement 
géopolitique consistant à mettre un terme 
à la coopération militaire française, à inter-
dire les ONG françaises et celles bénéfi-
ciant de financement français, et le retrait 
du G5 Sahel, entre autres, ont fragilisé les 
équilibres socioéconomiques, déjà mar-
qués par la paupérisation croissante des 
couches sociales les plus vulnérables. 

Contrairement à ce qui se dit, au Mali et 
ailleurs, Barkhane a produit des résultats 
appréciables. La force française de l’opé-
ration Barkhane (et Takuba) a permis de 
réduire les capacités logistiques et les 
attaques des groupes djihadistes dans les 
zones d’intervention de ces deux forces. 
Cependant, les opérations militaires fran-
çaises étant restées concentrées sur le nord 
du pays, le centre est devenu lui aussi la 
cible des djihadistes. Depuis l’intervention 
Serval, la ligne de démarcation se situait 
à Konna, à une cinquantaine de kilomètres 
de Mopti. L’armée malienne n’a pas été en 
mesure de sécuriser les régions du centre à 
partir de Mopti. L’approche de stabilisation 
marquée par la mise en place des Pôles 
sécurisés de développement et de gouver-
nance (PSDG, 2018), avec un financement 
européen, visant à déployer des détache-
ments avancés des postes de sécurité pour 
répondre aux besoins urgents des popu-
lations et faciliter le redéploiement des 
services de base et le retour progressif de 
l’administration dans les zones du centre du 
Mali, a produit les effets contraires. Suite 
au départ des troupes françaises, l’armée 
malienne n’a pu conserver l’emprise dont 

Barkhane bénéficiait au nord, notamment à 
Gossi et Ménaka, où les groupes djihadistes 
ont étendu leur contrôle et leur influence. 

L’échec relatif de la présence française 
(Serval et Barkhane) au Mali se situe au 
niveau politique. La stabilisation d’un pays 
en crise repose sur deux piliers  : militaire 
et politique. La France est demeurée pas-
sive face aux dérives du régime d’Ibrahim 
Boubacar Kéita (corruption, détournement 
des fonds, fraudes électorales, etc.) qui ont 
conduit au coup d’État du 18 août 2020. Les 
efforts militaires français ont été réduits à 
néant par le silence de la France vis-à-vis 
d’un processus politique de plus en plus 
contesté par les Maliens eux-mêmes. Murés 
dans leur propre certitude, les militaires 
maliens qui détiennent les réalités du pou-
voir sont en train de conduire le pays vers 
l’abime. L’objectif d’une transition est de 
créer des conditions propices (élections 
crédibles, transparentes, inclusives et moins 
contestées) au retour à l’ordre constitu-
tionnel normal. Une transition n’est pas 
un projet politique tendant à remettre en 
cause les principes fondamentaux de l’État. 
Une réforme de l’État doit être faite par un 
pouvoir légal et légitime issu d’élections 
démocratiques.

Kalilou Sidibé

Professeur
Université des sciences juridiques
et politiques de Bamako

sidibekalilou@hotmail.com

«Le messianisme politique 
en cours au Mali a fracturé 
la société. Toute opposition 
ou opinion contraire à la 
politique adoptée est perçue 
comme une trahison à la 
patrie. »

Photo : Colonel Assimi Goïta, chef de l'État et président de la 
transition malienne - Crédits :présidence de la République du 
Bénin, janvier 2016

mailto:sidibekalilou%40hotmail.com?subject=
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Les militaires français de l’opération 
Barkhane ont quitté leur dernière et plus 
grande base à Gao au nord-est du Mali 
en août 2022, à peine un mois après leur 
départ de la base de Ménaka. À l’époque 
de l’annonce de la fin de la mission, une 
équipe locale de chercheurs avec laquelle 
nous travaillons s’est rendue dans la ville 
de Gao pour enquêter sur la perception des 
communautés de la région. À part quelques 
partisans de la junte de Bamako qui se van-
taient du pouvoir malien et de sa souverai-
neté retrouvée contre « les forces du mal 
néocolonialistes », l’opinion publique expri-
mait majoritairement une seule crainte  : 
qu’est-ce qui va se passer maintenant ?

Après dix ans de présence au nord-est du 
Mali, les résultats de l’intervention fran-
çaise sont mitigés. Serval a certes repoussé 
les groupes djihadistes vers le centre et le 
nord du pays. Et l’opération Barkhane a 
« neutralisé » (traduction  : tué) plusieurs 
lieutenants et chefs de ces groupes, pré-
sents au Sahel. Mais viser des chefs dji-
hadistes a eu des conséquences souvent 
imprévisibles et ces assassinats ciblés ont 
chamboulé un contexte politico-sécuritaire 
déjà fragilisé. Vu les évolutions au sein 
des groupes djihadistes et leurs rapports 

avec les communautés locales, les objectifs 
militaires de Barkhane ne pouvaient rame-
ner la paix à Gao et à Ménaka. L’exemple 
le plus clair est l’alliance de circonstance 
que Barkhane a nouée avec des milices 
communautaires pro-gouvernementales 
(de mi-2017 à mi-2019) pour attaquer l’État 
islamique au Grand Sahara (EIGS). Ces rap-
ports clientélistes sécuritaires ont exacerbé 
les tensions et violences intra et intercom-
munautaires dans cette zone frontalière, ce 
qui a entraîné une forte augmentation des 
vols de bétail, des règlements de comptes, 
des assassinats ciblés et des exécutions 
extrajudiciaires de civils. Barkhane a fini par 
mettre fin à son alliance avec ces milices, 
laissant ces dernières dans une position 
vulnérable les obligeant à conclure des 
pactes de non-agression avec les groupes 
djihadistes. Des pactes qui n’allaient pas 
durer.

Comme prévu, le départ annoncé de 
Barkhane n’a fait que renforcer la déter-
mination de l’EIGS. Des interlocuteurs du 
nord-est du Mali nous ont rapidement 
informés que le groupe se mobilisait, quit-
tait ses cachettes et se déplaçait en grands 
convois de combattants. L’extraction vio-
lente des biens locaux par le groupe allait 
s’exacerber. Les pactes de non-agression 
ont finalement été rompus, poussant l’EIGS 

à se venger des communautés dont les 
dirigeants s’étaient associés à Barkhane  : 
depuis mars 2022, plus de 1300  civils ont 
été tués, et les déplacements forcés vers les 
villes d’Ansongo, Gao et Ménaka ont atteint 
des niveaux hallucinants1. L’EIGS a presque 
encerclé toute la région, s’approchant de 
la ville de Gao (Djebock) en septembre 
(juste après le départ des derniers soldats 
français).

Les interventions internationales ne 
peuvent pas durer éternellement. De graves 
erreurs sont inévitablement commises et 
Barkhane ne fait pas exception. Pourtant, 
étant donné le niveau de violence de 2022, 
même les plus ardentes critiques du départ 
des troupes militaires françaises (y compris 
l’auteur de ce texte — le compte Twitter de 
Barkhane m’a bloqué il y a quelque temps) 
se sont posé de sérieuses questions. Dans 
les pires moments vécus par les commu-
nautés du nord-est du Mali, la présence de 
Barkhane a constitué un parapluie de dis-
suasion pour la majorité des populations 
de cette région. Ce n’est plus le cas, preuves 
en sont les cadavres de civils en décompo-
sition. Comme nous l’a expliqué un interlo-
cuteur de Talataye  : « si les autres forces 
internationales quittent le Mali, ce sera un 
bain de sang ». La situation peut-elle empi-
rer ? Oui. Barkhane aurait-elle dû partir ? 
C’est moins certain.

1    Plusieurs journalistes maliens, des associations de la 
société civile des régions de Gao et Ménaka, ainsi que des 
interlocuteurs locaux avancent des chiffres entre 700 et 
2000 morts. Les chercheurs de l’ONG Armed Conflict Loca-
tion & Event Data Project estiment qu’au moins 800 civils 
sont morts à cause des violences commises par l’EIGS au 
nord-est du Mali.

Adam Sandor 

Chercheur postdoctoral
Postcolonial Hierarchies in Peace & 
Conflict, Universität Bayreuth 

Twitter: @adam_sandor

Départ de Barkhane : les effets sur les 
régions de Gao et Ménaka
		 Par Adam Sandor
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« Viser des chefs djihadistes 
a eu des conséquences sou-
vent imprévisibles et ces assas-
sinats ciblés ont chamboulé un 
contexte politico-sécuritaire déjà 
fragilisé. »

Photo : MINUSMA - Cérémonie au drapeau du contingent 
béninois - Crédits : MINUSMA, 29 mai 2018

https://twitter.com/adam_sandor
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Avant le putsch militaire d’août 2020 et 
avant que l’opération Barkhane ne plie 
définitivement bagage en août 2022, 
l’amoncellement de forces étrangères opé-
rant au Mali sans grande coordination 
était caractérisé par l’expression « embou-
teillage sécuritaire ». Ces mots contenaient 
une indéniable part de vérité, mais mas-
quaient aussi des interdépendances, voire 
des synergies existant entre lesdites forces. 

Ainsi, la mission de paix des Nations unies, 
la MINUSMA, bien qu’évidemment dotée 
d’un mandat et d’une structure de comman-
dement propres, entretenait avec l’opéra-
tion Barkhane une relation étroite. Logis-
tiquement, certaines ressources étaient 

mises en commun tandis que militairement, 
Barkhane jouait un rôle de protection de la 
force multilatérale. Mais l’aspect finalement 
le plus important de l’interdépendance 
entre les deux missions remonte à la ges-
tation même de la MINUSMA et à son rôle 
de « stabilisation » — le S de son acronyme. 
Dans la littérature spécialisée, le terme de 
« stabilisation » désigne un vaste spectre 
d’actions incluant la possibilité pour les 
missions de paix d’utiliser la force. Ce qu’il 
implique sur le terrain est très variable. 
Dans le cas de la MINUSMA, l’usage de la 
force, notamment contre les mouvements 
djihadistes, n’a jamais été d’une actualité 
brûlante1 tant que Barkhane était là. Une 
division du travail existait entre les deux 
entités — rappelons que le rôle de rédacteur 
primaire ou « penholder » du mandat de la 
MINUSMA est tenu, depuis sa création, par 
la France : le contre-terrorisme musclé pour 
les Français, les aspects non militaires de la 
stabilisation pour la MINUSMA. 

Le retrait de Barkhane affaiblit mécani-
quement la MINUSMA. Logistiquement et 
opérationnellement, les synergies dispa-
rues doivent être compensées. Géographi-
quement, Barkhane laisse derrière elle un 
trou sécuritaire béant dans la région de 
Ménaka, où les mouvements djihadistes cir-
culent désormais sans entraves. Mais, fon-
damentalement, ce sont les modalités pra-
tiques du rôle de stabilisation attribué à la 
MINUSMA qui sont interrogées. Barkhane 
partie, la faiblesse offensive constitutive 
de la MINUSMA est devenue criante… et 
décriée dans un Mali désormais mené par 

1    Guichaoua, Yvan et Lara Riachi (2022). «  Assessing 
MINUSMA’s action (2013–2021) : A literature review ». 

des militaires lancés dans une politique 
contre-terroriste des plus brutales2. Poli-
tiquement, enfin, le départ de Barkhane 
transfère vers la MINUSMA le (mauvais) 
rôle de navire amiral d’un interventionnisme 
occidental honni dans un régime souverai-
niste aux alliances internationales doréna-
vant arrimées à la Russie. 

Une conséquence concrète de la fragilisa-
tion de la MINUSMA est que son périmètre 
d’action est désormais fortement contraint 
par les autorités maliennes, notamment 
en matière de capacité de mouvement 
des patrouilles sur le terrain et de docu-
mentation des violations des droits de 
l’homme. Les obstructions du régime aux 
opérations de la mission de paix et les 
défections de certains pays contributeurs 
de troupes ont déclenché à New York une 
revue dont le but est de clarifier l’avenir de 
la MINUSMA. L’examen interne3 prévoit de 
laisser le Conseil de sécurité choisir entre 
trois options, classées de la plus maxima-
liste (et coûteuse) à la plus minimaliste (une 
simple mission politique). Il souligne que le 
statu quo n’est pas une option et que le 
maintien d’une MINUSMA ambitieuse exige 
des autorités maliennes qu’elles soient 
plus accommodantes. Le même document 
contient en annexe un courrier des autorités 
maliennes de décembre 2022 brossant un 
portrait de la MINUSMA telles qu’elles l’es-
pèrent : une MINUSMA « zombifiée », trans-
formée en prestataire docile du pays-hôte. 

2    Human Right Watch (2022). « Mali: Massacre perpétré 
par l’armée et des soldats étrangers ». 
3     ONU (2023). « Internal review of the United Nations 
Multidimensional Integrated Stabilization Mission in 
Mali ». 

Yvan Guichaoua

Senior Lecturer in International 
Conflict Analysis
Brussels School of International 
Studies, University of Kent

Twitter: @YGuichaoua
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Maintenir la paix après Barkhane. La 
MINUSMA est-elle en voie de zombification?
		 Par Yvan Guichaoua

« Barkhane partie, la 
faiblesse offensive consti-
tutive de la MINUSMA est 
devenue criante… et décriée 
dans un Mali désormais 
mené par des militaires 
lancés dans une politique 
contre-terroriste des plus 
brutales. »

Photo : MINUSMA - Détail du camp de Gao - 
Crédits : MINUSMA, février 2014

https://www.securitycouncilreport.org/research-reports/the-penholder-system.php
https://www.iob-evaluatie.nl/binaries/iob-evaluatie/documenten/deelstudies/2022/09/14/literatuurstudie-minusma/Assessing+MINUSMA%E2%80%99s+Action+%282013%E2%80%932021%29+A+literature+review.pdf
https://www.iob-evaluatie.nl/binaries/iob-evaluatie/documenten/deelstudies/2022/09/14/literatuurstudie-minusma/Assessing+MINUSMA%E2%80%99s+Action+%282013%E2%80%932021%29+A+literature+review.pdf
https://www.hrw.org/fr/news/2022/04/05/mali-massacre-perpetre-par-larmee-et-des-soldats-etrangers
https://www.hrw.org/fr/news/2022/04/05/mali-massacre-perpetre-par-larmee-et-des-soldats-etrangers
https://www.securitycouncilreport.org/atf/cf/%7B65BFCF9B-6D27-4E9C-8CD3-CF6E4FF96FF9%7D/S_2023_36.pdf
https://www.securitycouncilreport.org/atf/cf/%7B65BFCF9B-6D27-4E9C-8CD3-CF6E4FF96FF9%7D/S_2023_36.pdf
https://www.securitycouncilreport.org/atf/cf/%7B65BFCF9B-6D27-4E9C-8CD3-CF6E4FF96FF9%7D/S_2023_36.pdf
Twitter: @YGuichaoua
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Le retrait de Barkhane du Mali et ses 
conséquences pour le Niger 
		 Par Nina Wilén

 

Le retrait de l’opération Barkhane du Mali 
en 2022 a entrainé un transfert de l’épi-
centre des opérations étrangères militaires 
du Mali au Niger. Ce changement s’est 
manifesté sur plusieurs plans  : au niveau 
bilatéral, régional et multilatéral. Le Niger 
accueille des forces étrangères depuis plu-
sieurs années à travers des partenariats 
militaires, notamment avec les États-Unis 
qui ont construit la plus grande base de 
drones1 sur le continent africain à Agadez. 
D’autres partenaires, particulièrement euro-
péens, ont formé et équipé de nouveaux 
bataillons d’intervention spéciale2 depuis 
2018. Néanmoins, le départ de la force 
Barkhane du Mali a intensifié les déploie-
ments de militaires étrangers au Niger, ce 
qui a suscité un débat national sur la pré-
sence de forces internationales dans le 
pays.

1    Ajala, Olayinka (2018). « US Drone Base in Agadez, A 
Security Threat to Niger ? ». The RUSI Journal, vol 163, no 5.
2    Wilén, Nina (2022). « The impact of security force assis-
tance in Niger: meddling with borders  ». International 
Affairs, vol 98, no 4.

À la suite d’un vote parlementaire3 en avril 
2022, acceptant le redéploiement des 
forces Barkhane et Takuba au Niger, le pré-
sident Bazoum a envoyé une lettre aux pays 
partenaires de la force Takuba, évoquant la 
possibilité de créer une force comparable, 
ancrée dans des accords bilatéraux, plutôt 
que sous un commandement français. Du 
côté français, Takuba reste un « succès 
politique »4, mais un « enfer militaire », ce 
qui suggère plutôt un rôle de coordinateur, 
plutôt qu’un rôle de commandant pour la 
France, si une telle force se concrétise dans 
le futur5. 

La France reste toutefois fortement pré-
sente au Niger, avec la formation des 
forces spéciales à Dosso6, un partenariat 
de combat établi fin 2021 à Ouallam, et un 
poste de commandement avec un état-ma-
jor français créé en mars 2022 à Niamey. 
L’idée de construire un poste de comman-
dement mixte pour les pays du G5 Sahel et 
leurs partenaires européens reste, cepen-
dant, encore théorique. En plus de ces col-
laborations, la France est en train d’établir 
un poste militaire renforcé à Ayorou. 

Au niveau européen, une nouvelle mission 
de la politique de sécurité et de défense 
commune s’est ajoutée à la mission sécu-
ritaire civile EUCAP Sahel, présente au 
Niger depuis 2012, l’EUMPM. Contrairement 
à l’EUCAP Sahel qui se concentre sur les 

3    DW (2022). « Niger : le Parlement pour l’accueil de 
troupes étrangères ».  
4    Gros-Verheyde, Nicolas (2021). « Takuba : la task-force 
opérationnelle. Pari réussi dixit Florence Parly ». B2, le blog 
de l’Europe géopolitique. 
5    Entrevue avec un officier français, Paris, septembre 
2022. 
6    Wilén (2022). Op. cit.

forces de sécurité intérieure, l’EUMPM est 
un partenariat militaire7 qui a pour objec-
tif de soutenir la mise en place d’un centre 
de formation et la création d’un nouveau 
bataillon d’appui nigérien. La détérioration 
des conditions sécuritaires et politiques 
au Mali suivant le départ de Barkhane a 
fortement compromis le bon fonctionne-
ment de la mission EUTM, la mission mili-
taire européenne au Mali, ce qui semble 
avoir incité l’Union européenne à s’établir 
au Niger afin de maintenir une présence 
visible au Sahel. 

7    European Council (2022). «  Niger: EU establishes a 
military partnership mission to support the country in its 
fight against terrorism ».

Nina Wilén 

Directrice du programme 
Afrique, Institut Egmont 
Professeure associée
Université de Lund

Twitter : @WilenNina

« Le départ de la force 
Barkhane du Mali a inten-
sifié les déploiements de mi-
litaires étrangers au Niger, 
ce qui a suscité un débat 
national sur la présence de 
forces internationales dans 
le pays. »

Photo : Base militaire française de l'opération Barkhane, 
Niamey, Niger - Crédits : Fred Marie/ Collectif FR, 22 août 
2018

https://www.tandfonline.com/doi/abs/10.1080/03071847.2018.1552452
https://www.tandfonline.com/doi/abs/10.1080/03071847.2018.1552452
https://academic.oup.com/ia/article/98/4/1405/6628398
https://academic.oup.com/ia/article/98/4/1405/6628398
https://www.dw.com/fr/niger-parlement-vote-lutte-anti-terrorisme/a-61564862
https://www.dw.com/fr/niger-parlement-vote-lutte-anti-terrorisme/a-61564862
https://www.bruxelles2.eu/2021/04/takuba-la-task-force-operationnelle-pari-reussi-dixit-florence-parly/
https://www.bruxelles2.eu/2021/04/takuba-la-task-force-operationnelle-pari-reussi-dixit-florence-parly/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2022/12/12/niger-eu-establishes-a-military-partnership-mission-to-support-the-country-in-its-fight-against-terrorism/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2022/12/12/niger-eu-establishes-a-military-partnership-mission-to-support-the-country-in-its-fight-against-terrorism/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2022/12/12/niger-eu-establishes-a-military-partnership-mission-to-support-the-country-in-its-fight-against-terrorism/
https://twitter.com/WilenNina
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Mobilités et frontières sahéliennes dans un 
contexte d’interventionnisme
Par Philippe M. Frowd

 

En 2012, la crise malienne inaugure un nou-
veau chapitre dans la gouvernance sécuri-
taire au Sahel. Si les enjeux des frontières 
« poreuses » et des flux (tels que la migra-
tion) qui les traversent au Sahel étaient 
depuis longtemps à l’ordre du jour régio-
nal, l’héritage des opérations Serval et 
Barkhane est la prééminence d’une vision 
sécuritaire de la région. Cette approche 
visant la sécurisation du territoire s’ajoute 
à des tendances d’intervention inter-
nationale préexistantes dans plusieurs 
domaines, dont celui de la migration. Dès le 
milieu des années 2000, la politique migra-
toire de l’Union européenne en Afrique de 
l’Ouest misait sur la dissuasion, sous-ten-
due par des accords techniques et poli-
tiques avec les États « partenaires ». Même 
si la crise malienne de 2012 n’était pas 
principalement causée par des questions 

frontalières, la fragilité de l’État malien a 
catalysé une approche plus intervention-
niste et sécuritaire au Sahel aux yeux des 
intervenants occidentaux et de bon nombre 
de décideurs sahéliens. La frontière des 
États sahéliens, traversée par des « flux 
illicites » tels que le trafic de stupéfiants 
et d’armes, entre autres, est devenue un 
fourre-tout sécuritaire. La Force conjointe 
du G5 Sahel, à vocation principalement 
antiterroriste, s’est aussi dotée d’une com-
posante policière qui s’est donnée pour 
objectif (dans ses discours, au moins) la 
lutte contre les multiples « trafics » notam-
ment d’êtres humains et de drogue. 

L’opération Barkhane, qui n’a jamais pré-
tendu s’intéresser aux migrations, a quand 
même contribué à une vision transfronta-
lière de la problématique sécuritaire au 
Sahel et à une régionalisation des disposi-
tifs nationaux et internationaux dans plu-
sieurs domaines, dont celui de la migration. 
Aujourd’hui, les mobilités sahéliennes sont 
assujetties à une panoplie de formes de 
gouvernance et de coopération  telles que 
l’interception par les brigades mobiles de 
gendarmerie ou l’enrôlement biométrique 
aux postes frontaliers. L’aide au déve-
loppement européenne ne se limite plus 
aux projets classiques, mais contribue au 
renforcement des capacités des organes 

sécuritaires et judiciaires des pays sahé-
liens. Il faut noter que ces mesures sont 
souvent demandées et approuvées par 
ces pays. 

Malgré cet interventionnisme tant inter-
national que national, encouragé par une 
militarisation de l’espace sahélien dans 
l’après-Serval, le principe de la libre circu-
lation dans la zone ouest-africaine survit 
pour le moment. La mobilité régionale est 
assujettie à des politiques contradictoires. 
Par exemple, l’Union européenne finance 
des projets visant à renforcer l’infrastruc-
ture de libre circulation dans la zone 
CEDEAO, mais est aussi pointée du doigt 
pour ses appuis technique et législatif aux 
gouvernements et institutions sécuritaires 
qui enfreignent les droits de circulation et 
d’asile. La tendance sur les dix dernières 
années est que les mobilités sahéliennes 
sont de plus en plus appréhendées sous 
une logique sécuritaire, avec toutes les 
formes de surveillance et de restriction que 
ceci entraîne.

Philippe M. Frowd

Professeur agrégé
École d'études politiques 
Université d’Ottawa 

pfrowd@uottawa.ca

« Malgré cet interventionnisme tant international que national, encouragé par une 
militarisation de l’espace sahélien dans l’après-Serval, le principe de la libre circulation 
dans la zone ouest-africaine survit pour le moment. »

Photo : Photo de groupe entre représentants de l'ONU et 
du G5 Sahel lors d'une visite du QG de la force G5 Sahel à 
Mopti, Mali - Crédits : MINUSMA, 30 mai 2018

mailto:pfrowd%40uottawa.ca?subject=
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  Nicolas Klingelschmitt
a donné des conférences intitulées 
« L’Afrique des grandes puissances » 
dans le cadre du cours de Politique 
de défense des grandes puissances 
le 10 février et « Que fait la Chine 
en Afrique  ?  » dans le cours de 
Géographie du tiers monde le 14 février 
à l’Université du Québec à Montréal. 
Il est également intervenu comme 
conférencier invité sur le thème de « la 
sécurité collective africaine » dans le 
cours de Géographie du monde au 
Collège militaire royal de Saint-Jean le 
15 février. 

	 Maxime Ricard 
avait publié, en novembre 2022, une 
note de recherche sur la situation ma-
lienne pour l’Institut de recherche stra-
tégique de l’école militaire (IRSEM). 
Celle-ci a été traduite en anglais. 
« Mali Kura, Mali Fanga, the political 
trajectory of Mali under military rule » 
est disponible en ligne. 

	 Nicolas Hubert 
a présenté ses recherches postdocto-
rales sur « le paradoxe des politiques 
prônant le développement via l'ex-
ploitation des ressources face à la né-
cessité de protection de l'environne-
ment dans le Sahel » lors d’un brown 
bag de la Chaire Raoul-Dandurand le 
14 février. 

	 Bruno Charbonneau
a prononcé une conférence intitulée 
« Le climat de la contre-insurrection 
au Sahel » le 31 janvier au Centre 
d’études en politiques internationales 
(CÉPI) de l’Université d’Ottawa et 
le 1er février à Affaires mondiales 
Canada.

	 Adib Bencherif
a accordé un entretien sur le thème 
de la « Guerre contre le djihadisme : 
Mali et Burkina Faso face à un avenir 
incertain ». Celui-ci a été publié dans 
le numéro sur « L’état des conflits dans 
le monde » des Grands Dossiers de 
Diplomatie (décembre 2022-janvier 
2023). 

	 Sonia Le Gouriellec
a présenté son ouvrage « Pourquoi 
l’Afrique est entrée dans l’Histoire 
(sans nous) ? » dans le cadre des 
débats stratégiques de l’Institut des 
hautes études de défense nationale 
le 6 février. 

Photo : Base militaire française de l'opération Barkhane, 
Niamey, Niger - Crédits : Fred Marie/ Collectif FR, 22 août 
2018

http://Mali Kura, Mali Fanga, the political trajectory of Mali under military rule
http://Mali Kura, Mali Fanga, the political trajectory of Mali under military rule
http://Le climat de la contre-insurrection au Sahel
http://Le climat de la contre-insurrection au Sahel
https://www.areion24.news/2022/12/21/guerre-contre-le-djihadisme-mali-et-burkina-faso-face-a-un-avenir-incertain/
https://www.areion24.news/2022/12/21/guerre-contre-le-djihadisme-mali-et-burkina-faso-face-a-un-avenir-incertain/
https://ihedn.fr/2023/02/06/pourquoi-lafrique-est-entree-dans-lhistoire-sans-nous-2/
https://ihedn.fr/2023/02/06/pourquoi-lafrique-est-entree-dans-lhistoire-sans-nous-2/
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	 Bulletin FrancoPaix - Appel à contributions

Dans un espace francophone en constante mutation, où les enjeux locaux et régionaux de la 
sécurité, du développement et de la démocratie, souvent protéiformes, se mêlent aux jeux 
d’influence géopolitiques mondiaux et aux dynamiques transnationales, il est essentiel de saisir 
l’ensemble des aspects grâce à des analyses expertes et rigoureuses.

Depuis 2016, le Bulletin FrancoPaix a pour objectifs de valoriser, vulgariser et diffuser la recherche 
produite en français dans le domaine des études sur la paix et sur les conflits. Il s’adresse à 
un public informé, universitaire, praticien et professionnel. Il est distribué dans les réseaux 
universitaires et professionnels (onusiens, ONG et autres) et rejoint, également, plus de 10,000 
abonnés à l’infolettre de la Chaire Raoul-Dandurand. Chaque mois, nous publions des analyses 
décryptant les défis à la paix, à la démocratie, au développement et à la sécurité dans l’espace 
francophone, les causes et les conséquences des conflits ou interventions en cours, toujours dans 
une perspective transdisciplinaire et critique. Nous ouvrons également nos colonnes aux enjeux 
portant sur les espaces africains non francophones. 

Si vous êtes chercheur.e, expert.e ou praticien.ne et désirez contribuer à notre mission et à nos 
débats, soumettez-nous votre proposition  ! Si celle-ci est acceptée, notre comité éditorial vous 
accompagnera dans l’écriture, l’évaluation, les révisions et la publication de votre article (de 1500 
à 2500 mots). De courts décryptages (800 à 1200 mots) sur un sujet d’actualité sont également les 
bienvenus. Votre contribution sera publiée dans notre bulletin mensuel et partagée sur nos réseaux 
sociaux. Un appui financier est possible (mais jamais garanti) pour les jeunes chercheur.e.s une 
fois le texte publié et seulement si les fonds sont disponibles. 

Pour nous soumettre une proposition de contribution : 

•	 Nom des auteur.e.s
•	 Affiliation institutionnelle et titre
•	 Adresse courriel
•	 Titre de la contribution
•	 Résumé (200 mots) 

À envoyer à l’adresse : francopaix@protonmail.com

NOUVELLES ET ANNONCES

https://dandurand.uqam.ca/wp-content/uploads/2022/05/Appel-a%CC%80-contributions_Bulletin.pdf
mailto:francopaix%40protonmail.com%20%20?subject=
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